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La défense n’est plus une priorité essentielle

Partage international no 19 – Mars 1990

«  Personne  ne  pourra  désormais  soutenir  que  la
défense  est  une  priorité  essentielle.  »  (Partage
international, mai 1989)

États-Unis — Pour la première fois depuis la fin de
la  guerre  du  Vietnam,  le  budget  américain  de  la
défense va diminuer. Cette réduction est certes très
nettement inférieure aux prévisions que le ministre
américain  de  la  Défense,  Richard  Cheney,  avait
mentionnées au cours des derniers mois, mais elle
représente  néanmoins  une  coupe  franche  dans
l'investissement  militaire  américain.
Cependant, le Président Bush se trouve aujourd'hui
critiqué de tous côtés pour ne pas avoir,  par  des
réductions  plus  importantes,  donné  une  réponse
adéquate  à  la  nouvelle  situation  de  détente
internationale. L'espoir qu'il ajuste ses priorités de
manière  radicale  ne  s'est  pas  trouvé  exaucé  par
l'actuel  projet  de  budget,  qui  préconise  des
réductions  des  dépenses  de  santé  et  des  fonds
affectés à l'infrastructure des différents moyens de
transport,  pourtant  en  voie  de  délabrement.  Les
ressources  financières  attribuées  à  l'éducation,  à
l'environnement et à la lutte contre la toxicomanie ne
bénéficieront,  quant  à  elles,  que  d'augmentations
modérées.
La proposition du Président Bush, émise lors de son
discours sur l'État de l'Union, visant à procéder à des
réductions  importantes  de  l'effectif  des  troupes
stationnées en Europe, a bénéficié par contre d'un
soutien plus enthousiaste. Alors que les négociations
en cours  se  dirigeaient  vers  un  accord  limitant  à
275  000  hommes  les  troupes  américaines  et
soviétiques basées dans la région, le Président Bush
a proposé de réduire ce nombre à 195 000. Moscou
s'est par ailleurs prononcé en faveur d'un retrait total
de  toutes  les  troupes  américaines  et  soviétiques
stationnées en Europe centrale. De plus, l'URSS et
les USA ont décidé de détruire une partie importante
de leurs stocks d'armes chimiques.

Union Soviétique  —Une entreprise  soviétique  de
Sverdlovsk,  qui  fabriquait  jusqu'ici  des  rampes  de
lancement  pour  missiles  de croisière,  a  lancé une
chaîne  de  production  de  truffes  en  chocolat.  Le
gouvernement soviétique vient de faire frapper une
pièce de monnaie, forgée à partir du métal provenant

des missiles mis au rebut en vertu du traité INF. Sur
l'une des faces de la pièce, est gravée une « cloche
de  la  paix  ».  Sur  l'autre,  sont  inscrits  les  mots
suivants : en russe, « un rouble du désarmement », et
en anglais, « un dollar du désarmement ». Ces pièces
n'auront pas valeur d'usage, mais seront vendues afin
de  recueillir  des  fonds  en  faveur  de  l'écologie
soviétique  et  internationale  et  de  programmes
pacifiques.  (Source  :  Peace  Media  Service)

Hongrie  —  L'Union  Soviétique  et  la  Hongrie  ont
conclu  un  accord  portant  sur  le  retrait  total  des
troupes soviétiques stationnées en Hongrie.

Tchecoslovaquie  —  A  Prague,  le  nouveau
gouvernement  a  décidé de cesser  les  exportations
d'armes,  bien  que  cette  décision  implique  une
énorme  diminution  d'entrée  de  devises.  La
Tchécoslovaquie fut pendant longtemps le septième
producteur d'armes du monde. Dans une interview
accordée au New York Times, le ministre des Affaires
étrangères, Jiri Dienstbier, a déclaré que son pays a
pris  cette  décision  par  principe,  et  ce  malgré
l'argument « réaliste » selon lequel ces armes seront
de toutes manières fournies par d'autres pays.

Japon — Contrairement à la tendance internationale
générale, le Japon a décidé d'augmenter son budget
de la défense d'au moins six pour cent.

Pays-Bas — Le gouvernement des Pays-Bas espère
réduire le service militaire obligatoire de deux mois,
le ramenant ainsi à douze mois.

Belgique  —  Le  ministre  belge  de  la  Défense
envisage la possibilité de rappeler toutes les troupes
belges  stationnées  en  Allemagne  de  l'Ouest.  Son
voisin, les Pays-Bas, envisage quant à lui de rappeler
dix pour cent de ses troupes basées en R.F.A.

USA-URSS  —  A  la  mi-janvier,  les  États-Unis  et
l'Union Soviétique ont entamé leur sixième session
de négociations sur les essais nucléaires souterrains.
Les deux parties pensent qu'un accord, permettant
de contrôler le  nombre et  la  puissance des essais
nucléaires souterrains, sera conclu avant la fin mai.
L'optimisme règne également en ce qui concerne les
pourparlers  sur  les  armes  nucléaires  stratégiques.
Dans ce cas également, on espère qu'un accord sera
rédigé et  conclu pour la  rencontre des Présidents
Gorbatchev et Bush au mois de juin.

Suisse  —  Il  y  a  deux  ans,  un  petit  groupe  de
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pacifistes  suisses  soumettait  une  proposition  de
référendum visant à l'abolition de l'armée nationale
suisse au cours de la prochaine décennie. Au début,
le public et le gouvernement crurent qu'il s'agissait
d'une plaisanterie mais, finalement, cette proposition
obtint  le  soutien  de  35,6  pour  cent  des  électeurs
suisses,  un  chiffre  bien  supérieur  à  ce  que  les
partisans les plus optimistes du « Groupe pour une
Suisse  sans  armée  »  avaient  imaginé.  L'autorité
militaire a admis que ce vote constitue un camouflet
à  sa  certitude  bien  établie  selon  laquelle  l'armée
suisse repose sur un consensus national.  Avant ce
référendum,  les  représentants  du  gouvernement
déclaraient que trente pour cent de votes favorables
à  l'abolition  constitueraient  une  catastrophe.
(Source  :  Peace  Media  Service)

Allemagne  de  l'Ouest  —  Le  parti  libéral  ouest-
allemand  (le  FDP),  qui  est  un  partenaire  de  la
coalition  formée avec  les  chrétiens-démocrates,  se
prononce en faveur d'une réduction plus importante
des dépenses de défense. Le FDP estime que l'armée

ouest-allemande  pourrait  être  ramenée  de  près
500 000 à 350 000 hommes.

Allemagne  de  l'Est  —  Le  service  militaire
obligatoire en Allemagne de l'Est sera désormais de
six mois, au lieu de dix huit mois actuellement. Cette
modification  réduira  la  puissance  de  l'armée  est-
allemande d'environ 25 000 hommes.

Pologne  —  En  Pologne,  le  service  militaire
obligatoire sera ramené de deux ans à dix huit mois.

Israël  —  Israël  envisage  de  réduire,  l'année
prochaine, la taille de son armée afin de diminuer les
coûts occasionnés par la révolte palestinienne dans
les territoires occupés, qui dure maintenant depuis
deux ans.
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